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LES  ECUREUILS.  1er  AVRIL  1894. 


A  L'honorable  Premier  Ministre  de  la  Province  de  Québec^ 


Monsieur  le  Premier  Ministre, 


Qttébec. 


J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  il  y  a  aujourd'hui  deux  mois,  un  mémoire  sur  les 
graves  difficultés  scolaires  dont  les  contribuables  de  la  municipalité  de  St.  J.-B.  des  Ecu 
reuils  ont  à  souffrir  depuis  1890. 

Je  demandais  à  votre  gouvernement  de  vouloir  bien,  comme  je  crois  que  c'est  son 
devoir,  réparer  les  torts  que  nous  ont  causés  les  mesures  injustes  de  M.  le  Surintendant 
de  l'Instruction  publique,  auquel  il  faut  principalement  attribuer  toutes  ces  difficultés. 

Je  ne  sais  si  vous  vous  êtes  occupé  de  ma  demande  ;  j'ignore  même  si  vous  en  avez 
pris  connaissance  ;  car  je  n'ai  pas  rec^u  de  votre  part  le  plus  humble  accusé  de  réception. 

En  tous  cas,  pendant  ce  temps,  les  habitants  d'une  partie  notable  de  ma  paroisse 
ont  continué  et  continueront,  tant  que  justice  ne  sera  pas  rendue,  à  se  cotiser  pour  le 
soutien  d'une  école  nécessaire  à  l'éducation  de  leurs  enfants,  tout  en  payatitpour  les  au- 
tres écoles  la  taxe  imposée  par  la  municipalité.  Ils  sont  ainsi  traités  pur  un  représen- 
tant de  la  Province  de  Québec,  non  moins  injustement  que  les  catholiques  du  Manito))a 
et  des  Etats-Unis,  et  uu  peu  plus  durement  que  ceux  des  Territoires  du  Nord-Ouest.  ■ 

Dans  l'espérance  de  venir  en  aide,  d'une  manière  plus  efficace,  à  ceux  de  mes  parois- 
siens qui  sont  en  but  à  une  persécution  à  la  fuis  aussi  déraisonnable  et  aussi  persistante 
j'ai  cru  utile  de  mettre  sous  vos  yeux  la  sentence  soi-disant  irréformable  destinée,  dans 
les  intentions  de  M.  le  Surintendant,  à  fixer  irrévocablement  le  sort  des  malheureux 
parias  du  premier  rang  de  la  partie  est  de  la  paroisse  des  Ecureuils.  Le  fond  et  la 
forme  de  ce  document  ne  manqueront  pas  de  vous  intéresser  ;  ils  sont,  à  mou  avis,  tout- 
à-fait  dignes  l'un  de  l'autre. 

''  Af.  le  Surintendant  répond  dans  cette  pièce  aux  contribuables  de  la  partie  mention- 
née de  la  paroia.«e  des  Ecureuils  qui  en  appelaient  à  son  tribunal  d'une  résolution  de  la 
commission  scolaire,  leur  refusant  l'arrondissement  d'école  dont  ils  demandaient  la  for- 
mation pour  des  raisons  légitimes,  comme  je  l'ai  démontré  dans  mon  Mémoire,  et  le 
prouverai  encore  dans  le  cours  do  cette  lettre. 

L'ukase  de  M .  Ouimet  se  divise  en  trois  parties  :  les  vus,  les  considérants,  et  la 
tentence  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  honorer  toutes   trois  d'une  attention  sérieuse. 
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DEPARTEMENT    DE   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE 

No.  210-91.  ' 

Gatien  Hertraiid,  Elzéar  Barbenu,  Jacob  Denis  et  autres,  coutribuables 
de  la  paroisse  St-Jean-Baptiste  des  Ecureuils, 

Appelants. 
& 

Les  commissaires  d'écoles  pour  la  municipalité  des  Ecureuils, 

dans  le  comté  de  Fort  neuf, 

Intimés. 

VU  la  rec/uête  du  7  de  février  dernier,  en  appel  de  la  résolution  des 
dits  commissaires  du  5  du  inéme  mois,  pnr  laquelle  ils  ont  refusé  de  for- 
mer un  arrondissement  d'école  dans  le  bas  de  la  dite  paroisse  ; 

Quel  charabia  !  Si  M.  Ouimet  a  un  goût  irn^sistible  pour  les  vieilles  formules  et 
professe  tant  de  respect  pour  ses  Sentences  irréfunnolks,  il  devrait  du  moins  donner 
une  lueur  grammaticale  et  compréhensilile  aux  propositions  qu'il  croit  devoir  y  inter- 
caler. Cette  requête  en  appel  de  la  rénolulion  des  ditu  couimisxairén  du  cinq  du  même 
mois,  par  laquelle  (laquelle,  la  requête  ou  la  résolution  ?),  voilà  qui  va  servir  merveil- 
leusement à  élucider  la  question  qu'il  s'agit  ici  de  résoudre . 

VU  la  notification  que  j'ai  faite  aux  appelants  et  aux  intimés  de  com- 
paraît re  devant  moi,  le  24  do  février  dernier,  pour  faire  valoir  leurs  préten- 
tions respectives  : 

Passe  pour  avoir  vu  la  notification  qu'il  a  faite  aux  appelants  et  anx  intimés,  mais 
Al.  Ouimet  eût  pu  se  dispenser  de  le  dire  ;  nous  l'aurions  si  facilement  deviné. 

VU  que,  le  dit  j'ur,  les  appelants  ont  comparu,  parleurs  procureurs 
MM.  Elzéar  Barbeau  et  J  icob  Denis,  et  les  inféri'ssés  eu  persouue.et  qu'ils 
ont  fait  chacun  leurs  remarques  et  leurs  observations. 

M.  le  Surintendant  aurait  pu  ajouter  :  "  Vu  que  l'enquête  avait  été  commencée 
"  la  veille,  dans  ma  résidence  privée,  par  M.  F.  X.  Page,  mon  homme  de  confiance,  et 
"  l'un  des  auteurs  de  la  résolution  néfaste  dont  on  me  demandait  l'abolition." 

En  effet  les  appelants  ne  furent  pas  peu  surpris  d'entendre  M.  Page,  au  cours  de 
l'enquête  juridique,  répoudre  eu  ces  termes  à  M.  Ouimet  qui  le  priait  de  donner  son 


w 
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avia  ;  "  Je  no  suis  pns  pour  mV-tondre  nu  lonf»  aujourd'hui,  je  vous  ni  dit  hier  soir 
tout  ce  que  j'avais  à  dire.  "  Ce  qui  prouve  qu'au  tribunal  de  M.  le  Surintendant  on  ne 
fait  pas  seulement  li  de  la  justice,  mais  qu'on  n'en  observe  pas  niûnie  les  forniea 
les  plus  é^'inentaires,  coinuie  du  reste  vous  avez  pu  le  constater,  M.  le  Ministre, 
dans  l'affaire  Matte  et  Cie.,  où  les  int(^ress(<s  n'avaient  pas  même  <''té  notitiés  de  compa- 
raître devant  leur  juge,  celui-ci  trouvant  plus  commode  de  donner  gain  de  cause  à  la 
partie  adverse   sans  s'être  dunnii  la  peine  de  les  entendre. 

Aussi,  est  ce  probablement  sous  l'impulsion  d'un  cuisant  ••emords,  mais  d'un  remords 
stt^^ile,  (|ue  M.  le  Surintendant  écrivit  quelque  temps  après  au  même  M.  F.  X.  Page 
revenu  à  une  plus  sérieuse  résipiscence  :  "  Il  peut  paraître  malheureux  que  vous  n'ayez 
"  pu»  iléc'iùé  qu'il  y  aurait  dû  y  avoir  deux  écoles  dans  le  premier  rang;  vous  auriez 
"  évité  tout  le  trouble  que  vous  ^  ous  plaisez  à  signaler.  ' 

ATTENDU  que  l'école  modèle  est  la  seule  qui  se  soit  tenue  dans  la 
dite  paroisse  depuis  qu'elle  est  formée  en  municipalité  scolaire  ; 

Attendu  que.  .  ingénieuse  variété  de  style. 

C'est  précisément  parcequ'une  seule  école  ne  répondait  pas  aux  besoins  que  les  ap- 
pelants voulurent  en  obtenir  une  seconde  et  même  une  troisième.  Lorsque  nous  avons 
sollicité  l'établissement  de  la  première  école  des  Ecureuils,  M.  Ouimet  eût  pu  nous  ré- 
pondre :  "  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu  d'école  aux  Ecureuils,  nous  nous  opposerons 
"  toujours  de  toutes  nos  forces  à  l'érection  demandée." 

Les  attendus  do  M.  Ouimet  ont  le  don  d'être  fort  inattendus. 


VU  les  document  produits  au  dossier,  et  avoir  sur  le  toit  délibéré: 

Vu  avoir  sur  le  tout  délibéré  mérite  à  coup  sûr  une  mention  honorable,  mais  M. 
Ouimet  est  plus  fort  que  cela,  nous  allons  bientôt  nous  en  convaincre. 

M.  Ouimet  aurait  été  plus  exact  en  disant  :  "  Vu  les  documents  produits  au  dos- 
'  sier  el  dont  j'ai  su  faire  un  choix  sinon  judicieux,  du  moins  habile  pour  servir  une 
"'  mauvaise  cause."  Mes  lettres,  je  suppose,  contenaient  des  réprésentations  trop  sérieu- 
ses en  faveur  de  la  division,  pour  être  lues  dans  l'assemblée.  C'est  pourquoi  il  a  jug4 
plus  loyal  de  dire  alors  qu/t  l'opinion  du  curé  n'était  que  l'opinion  d'un  seul  hotnme. 

Après  avoir  vu  ce  qui  précède,  M.  I«  Surintendant  s'est  pris  naturellement  à  réflé- 
chir sur  ce  qu'il  avait  vu.  Il  va  maintenant  nous  faire  part  de  ses  réflexions  en  neuf 
considérants  qui  servirent  de  base  à  la  décision  judicieuse  et  finale  qu'il  a  rendu  dans 
l'importante  affaire  qui  nous  occupe. 

CONSIDERANT  que  la  dite  municipalité  n'a  qu'une  lieue  (3  milles) 
■eu  longueur,  et  que  l'école  a  toujours  été  et  est  encore  tenue  au  centre 
d'icelle,  et  qu'elle  est  fréquentée  par  un  nombre  assez  considérable  d'en- 
fants ; 
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Le  premier  piintipe  (^iiiis  par  M.  Ouinict  ent  qu'il  ne  doit  y  iivoir  qu'une  seule  ('cole 
Bur  un  parcournde  trois  niilIcH  (').  M.  Ouiiiict  ut  il  jnnuiis  voyngë  à  lu  t-anipngiie,  pnr- 
ticulij;r(  ment  en  hiver,  nu  printiuips  et  en  uutoume,  nui  tout  daiiH  des  cluiniiiH  (fin  que 
DOU8  en  avons  ici  T  D'uilleuis,  lo  simple  hon  sens  ne  nous  dit  il  pas  que  le  nombre  des 
<*cole8  doit  {'tre  baeë  tvr  le  cliifTre  des  tnfunts  et  non  seulement  snr  l'étendue  d'un  terri- 
toire. 

Le  second  principe  invoqu«J  ici  par  M.  Ouimet,  est  qu'il  ne  peut  pus  exiger  un 
nouvel  arrondicFement  dVcole  dès  qu'il  se  trouxe  dans  une  école  voisine  un  nombre  assez 
oonsidérable  d'enfants. 

On  croit  rêver  quand  on  lit  de  pareilles  billeve.<!ée8  tombées  de  la  plume  d'un  Surin- 
tendant de  l'Instruction  }iublique.  La  première  impression  que  l'on  éprouve  alors  est 
celle  du  fou-riie  ;  mais  à  l'hilarité  succède  bientôt  la  tristesse  et  rindi;;nution,  lorsque 
l'on  songe  que  les  inléiéts  si  graves  de  l'éducation  sont  protégés  do  lu  sorte,  surtout  dans 
une  province  comme  la  nôtre. 

CONSIDEIîAKTqno,  par  le  rapport  semestriel  produit  au  département 
de  rius^tnactiou  publique  pour  h  somcstro  linissiuit  le  HO  juin,  il  appert 
que  l'évaluntiou  totale  des  propriétés  imposables  de  la  dite  miiiiicipalilé 
est  de  $100,900,  que  le  taux  de  la  cotisation  est  porté  à  17  cntius  par  cent 
piastres,  que  la  recette  pour  l'année  scolaire  l^'89-90  s'est  élevée  à  $269. ;M 
et  les  dépenses  à  un  même  montant  ;  que,  de  plus,  le  nombre  d'enfants  de 
5  à  7  et  de  14  à  16  ans  est  de  63  et  que  celui  de  T  à  14  est  de  103.  avec  une 
moyenne  de  58  qui  ont  fréquenté  l'école  pendant  la  dite  année  scolaire  ; 

Suivant  M.  Ouimet,  Ja  cotisation  scolaire  ne  doit  jamais  dépasser  17  centins  par 
cent  piastres.  C'est  déjà  le  troisième  principe  d'administration  scolaire  qu'il  oppose  à 
la  requête  qu'on  lui  présente.  Ce  principe  <jui  de  prime  d'abord  ne  semble  pas  aussi  ridicule 
q\ie  les  deux  autres  ne  repose  cependant  pas  sur  des  bases  plus  .solides.  Conime  ques- 
ti<m  de  fait,  je  sais  que  dans  une  paroisse  qui  n'est  pas  éloignée  de  la  nôtre,  les  contri- 
buables ont  à  piiyer  48  centins  par  cent  piastres  d'évalut .  .i  pour  la  cotisation  d'écoles, 
à  part  la  rétribution  mensuelle.  D'après  ce  principe,  pour  être  conséquent  avec  lui-môme, 
iM.  Ouimet  devrait  supprimer,  proportion  gardée,  des  écoles  dans  les  paroisses  où  la  coti- 
sation dépasse  17  centins  par  cent  piastres. 

Cependant  il  est  à  remarquer  qu'aux  Ecureuils  cette  cotisation  ne  s'élèverait  guère 
qu'à  12  centins  par  cent  piastres,  si  les  coramissaii*es  exigeaient,  comme  cela  se  fait  géné- 
ralement ailleur.'',  la  rétribution  mensuelle  des  enfants  de  7  à  14  ans.  Mais  s'il  en  était 
ainsi,  les  emplacitaires  auraient  a  fournir  leur  quote  part,  tandis  qu'ils  préfèrent  laisser 
peser  le  fardeau  a  peti  près  exclusivement  sur  les  cultivateurs,  dont  ils  mettent  en  même 
temps,  un  grand  nombre  dans  l'impossibilité  de  profiter  des  avantages  des  écoles  pa- 
roissiales.    C'est  justement  la  raison  pour  laquelle  les  emplacitaires  s'opposent  à  la 


(l)  M.  Ouimet  tait  ici  erreur,  lie  iprand  chemin  qui  traverse  la  paroisse  a  plutôt  quatre  milles  en  longueur. 
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divisinn.  Jus({u'à  pif'spnt  leurs  enfanta  ont  été  instruits  aux  dépens  des  cultivatcara, 
et  ilH  tiennent  nnturelleintMit  à  la  continuation  d'un  état  d))  cho'^es  qui  les  exempte  dn 
payer  la  rétribution  mensuelle  en  argent.  Je  ne  vous  demanderai  pas,  M.  le  Ministre, 
ce  qu'il  faut  penser  do  M.  Ouiinet,  He  déclarant  satisfait  d'une  asai.stance  de  58  enfant» 
sur  IfiO  en  âfçe  de  fré<juenter  l'(k;ole,  et  e<mclu«nt  pour  cette  raison  à  l'inutilité  d'un 
nouvel  arrondissement.  Le  moins  (|ue  l'on  puisse  dire,  suivant  moi,  c'est  que  cette 
manière  de  voir  o^t  tout  à  fait  étonnante  chez  un  partisan  de  l'instruction  ohliyatoire. 

CONSIDÉRANT  que  l'école  actuelle  ne  peut  servir  davantage,  et  qu'il 
faut  on  refaire  uuo  autre  ou  la  remplacer  par  uue  autre  qui  soit  conformée 
la  loi  et  aux  rèi>;lements  ; 

Par  cette  école  quMl  faut  refaire  ou  remplacer  par  unt  Ure,  M.  le  Surintendant 
entend  parler  sans  doute  de  la  maison  d'école  ;  mais  est-ct  Tt-cole  ou  la  maison  d'école 
qui  doit  ôbro  conforme  à  la  loi  H  aux  réglemente  i  i  (jsi  M  Ouimet>  Q^rde-ti-il  un  si- 
lence absolu  sur  ce  point. 

CoNoiDïîRANT  que  la  dis.  ipline  dans  la  dite  vi^ol'^  modèle  laisse  à 
drsirer  ;  que  la  oommissiou  scolaire  est  tenue  de  l;i  laire  observer  et  de  voir 
à  ce  que  la  conduite  des  enfants  soit  conforme  aux  r-'^rlemeuts  en  vigueur; 

Un  autre  principe  do  la  direction  des  écoles,  professé  par  M.  Ouimet  et  inccnnii  jus- 
qu'à ce  jour  des  auteurs  de  pédagoj^ie,  anciens  et  modernes,  est  donc  .îelui  ci  :  Lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  discipline  dans  une  t^ole,  il  faut  V)ien  s^.  garder  d'en  dét-icher  des  élèvea 
pour  les  envoyer  ailleurs  ;  car  alors  le  mal  serait  irréparable  et  abracadabrant. 

CONSIDKRANT  que  l'établissement  d'une  école  dans  le  bas  de  la 
paroisse  amènera  nécessairement  l'établissement  d'une  troisième  école  dans 
le  haut  de  la  paroi.sse.  et  qu'ainsi  il  v  aurait  trois  écoles  dans  un  parcours 
de  trois  milles  de  distance  ; 

C'est  le  principe  No.  1  .|ui  revient  sur  le  tapis,  s'appliquant  à  /ortiori  au  cas  do 
trois  écoles  sur  un  parcours  de  quatre  milles. 

Que  M.  Ouimet  ne  s'alarme  pas  !  S'il  a  trouvé  neuf  considérants  pour  appuyer  le 
refus  d'une  deuxième  école  il  ea  trouvercvit  bien  d'autres  pour  refuser  la  demande  d'une 
troisième  école. 

Il  est  difficile  de  comprendre  comment  l'établissement  d'une  seconde  école  dans  une 
paroisse  peut  araener  nécessairement  l'érection  d'une  troisième  école,  si  elle  n'a  pas  sa 
raison  d'être.  Ce  principe,  une  fois  admis,  justifierait  n'importe  où  le  refus  d'une  nouvelle 
^cole.  D'ailleurs  la  partie  Est  seule  en  de-nande  une.  La  partie  Ouest,  bien  loin  d'en 
vouloir  une,  s'est  toujours  opposée  à  la  division,  pour  la  raison,  je  suppose,  que  la  distance 
à  l'école  modèle  est  moins  considérable. 
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CONSIDERANT  qu'étant  donné  l'-jvaluation  des  propriétés,  le  nomhre 
d'enfants  dans  touto  la  municipalité  et  l'assistance  moyenne  à  l'école,  il  est 
évident  que  le  nombre  déniants  dans  chacune  de  ces  écoles,  si  ellos 
étaient  établies,  ne  serait  pas  suffisant  pour  les  maintenir  d'une  manière 
efficace,  et  que  li's  dépenses  sfraieut  considél-ablemeiit  augmentées,  tant 
par  la  construction  do  ces  trois  écoles  que  pour  leur  entretien  et  le  traite- 
ment des  institutrices  et  autres  dépenses  imprévues  ; 

M.  le  Surintendant  objecte  aux  réformes  proposées  deux  grands  inconvénients  : 
lo  Le  nombre  inxujtnanf.  des  élèves.  Il  y  a  cependant,  aux  Ecureuils,  I5G  enfants  en 
âge  de  fn'"uenter  les  écoles  ;  or  le  même  M.  Ouimet  a  décrété,  la  même  année  et  en  mê- 


Pour  ce  qui  est  de  l'assistance  moyenne,  rétablissement  d'une  nouvelle  école  serait 
bien  propre  à  l'augmenter.  Depuis  l'érection  de  nos  trois  écoles,  cette  assistance  est 
montée  de  58  à  106,  dont  plus  de  20  dans  l'école  indépendante.  Ce  nombre  devra  en- 
core augmenter  pendant  l'été.  Ces  écoles  fonctionnent  sans  difficulté,  à  part  celle  que 
soulève  la  position  intolérable  des  requérants  obligés  de  soutenir  seuls  leur  propre  école 
et  de  payer  les  cotisations  exigées  pour  l'entretien  des  deux  autres,  au  maintien  desquel- 
les ils  n'ont  pas  le  moindre  intérêt. 

2o     Dépenses  considérablement  augmentées, 

[>'abord,  il  est  inexact  de  dire  que  les  dépenses  seraient  considérablement  aug- 
mentées. 

En  second  lieu,  la  lamentation  du  Surintendant  n'a  pas  sa  raison  d'être,  puisque» 
lus  contribuables  qui  paient  le  plus  fort  montant  des  cotisations  sont  ceux-là  mêmes  qui 
demandent  une  nouvelle  école. 


D'ailleurs,  le  principe  émis  ici  par  M.  Ouimet,  est  une  mesquinerie  d'autant  plu» 
n'dicule,  qu'il  s'agit  des  intérêts  de  l'éducation. 

Au  reste,  j'ai  déjà  démontré  à  M.  Pelletier,  dans  une  lettre  écrite  l'été  dernier, 
qu'advenant  la  division  de  la  municipalité,  les  contribuables  de  la  municipalité  de  l'école 
modèle  seront,  sous  le  rapport  pécuniaire,  dans  une  condition  meilleure  que  les  contri- 
buables de  la  nouvelle  municipalité. 

CONSIDERANT  que  l'école  modèle,  d'après  les  rapports  soumis  au 
département,  a  déjà  fonctionné  avec  avantage  et  succès,  et  qu'avec  l'énergie 
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aug- 


)  plu» 


des  commissaires  et  des  visiteurs  d'écoles  dans  la  paroisse,  ou  sous  la  vigi- 
lance de  M.  l'Inspecteur,  elle  peut  et  devra  reprendre  l'état  prospère  et 
et  encourageant  qu'elle  avait  à  venir  jusqu'à  il  y  a  une  couple  d'années  ; 

S'il  fallait  apprécier  la  valeur  de  l'éducatioa,  daas  la  Province  de  Québec,  par  cette 
pièce  littéraire  de  notre  Surintendant,  il  faut  avouer  que  nous  en  aurions  une  bien 
triste  idée.  C'est,  en  vérité,  une  grande  humiliation  pour  les  illustres  membres  du 
Conseil  de  l'Instruction  publique  d'avoir  à  siéger  sous  la  préàidenoe  d'un  homme  dont 
le  langage  baroque  est  vraiment  phénoménal. 

Le  fait  que  Vécole  modèle,  d'après  Us  rapports  soumis  au  déparlement,  et  déjà  fonc- 
tionné avec  avantage  et  succès,  peut-il  être  invoqué  comme  une  raison  valable  pour  refuser 
la  division?  Une  nouvelle  école,  étant  donnée  l'énergie  des  visiteurs  dont  les  remarques, 
aux  yeux  du  Surintendant,  valent  juste  celle  du  premier  imbécile,  mettrait-elle  en  péril 
ce  bon  fonctionnement?  M.  le  Surintendant,  qui  aotache  une  si  grande  importance  à  la 
prospérité  de  l'école  modèle,  peut  facilemant  se  rassurer.  Bien  que  l'organisation 
actuelle  de  l'Instruction  publique  n'inspire  aucune  confiance  aux  homines  éclairés  de 
cette  province,  M.  Ouimet  peut  être  persuadé  que  tous  les  bons  citoyens,  y  compris 
ceux  de  la  paroisse  des  Ecureuils,  et  en  particulier  les  requérants,  s'intéressent  beau- 
coup au  progrès  des  écoles  modèles.  Aussi,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  dire 
que,  malgré  l'érection  de  nos  deux  autres  écoles,  le  nombre  des  élèves  de  notre  école 
modèle  est  tellement  considérable  que  la  nouvelle  mùson  bâtie  sur  le  fameux  emplace- 
ment Matte,  contre  ta  loi  et  les  rèf^emsnts,  est  déjà  trop  petit  pour  les  loger  suivant  la 
■loi  et  les  règlements.  Il  est  donc  évident,  que  l'existence  de  l'école  modèle  n'est  pas  mise 
en  danger  et  ne  le  sera  jamais  par  l'érection  des  autres  écoles  ;  et  ca  fait  brise,  entre 
les  mains  de  M.  Ouimet,  la  seule  arme  avec  laquelle  il  bataille.  Il  est  également  évident 
aujourd'hui,  que  la  prétendue  raison  du  m-vintien  de  l'école  modèle  n'a  été  qu'un  misé- 
rable prétexte,  puisque  M.  Ouimet  persiste  opiniâtrement  dans  sa  décision,  bien  que 
cette  école  se  maintienne  et  fonctionne  comme  par  le  passé. 

Cette  considération  de  M.  le  Surintendant  est  donc  aussi  oiseuse  que  celle  qui  pré- 
cède. On  dirait  vraiment  qu'il  a  juré  de  n'apporter  aucune  allégation  a(/ rvA»  pour  la 
solution  de  1»  cause  qu'il  est  appelé  à  décider. 

CON'SIDERA.NT  qu'il  doit  être  pourvu,  d'abord  et  avant  tout,  au  main- 
tien de  la  dite  école  modèle,  et  que  le  contraire  serait  nn  pas  rétrograde  de 
la  part  des  commjs.siaires,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  dan-  la  dite  mu- 

Jiucii>alité  ; 

Ce  considérant  u^est  qu''ua«>  répétiliuu  fastidieuse  de  celui  que  nous  venons  de  ré- 
futer. 

CONSIDERANT  qu'un  nombre  rektivvment  considérable  de  contri- 
ibuables  ont  demandé  le  maintien  de  la  dite  école  modèle  : 


«i 
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Depuis  quand  juge-t  on  du  inérite  d'  me  requête  par  le  nombre  des  personnes  qui  la 
présentent,  et  no!i  d'après  la  valeur  des  raisons  qui  l'appuient.  O  incoiumensurable  M. 
Ouimet  ! 

Mais  voici  venir  la  sentence  suffisante  à  elle  seule jiour  valoir  à  son  auteur  l'inimor- 
taliié.     Aiin  d'en  faire  remarquer  toutes  les  perles,  nous  nous  permettons  de  souligner. 

EN  CONSEQUENCE,  je  rejotte  la  requête  f«  appel  des  appelants  et  je 
maintiens  la  lésolulion  des  dits  cavim'ssaires  iréro'es  du  cinq  février  dernier, 
et  j'enjoins  aux  dits  commissaires  d'agir  avec  énergie  pour  rétablir  lu  disci- 
pline dans  ladite  érolc  modile  sovs  Itvr  contrôle,  et,  pour  Cfln,  d'exécuter  les 
règhmmts  du  cumdé catholique  du  Comeil  de  V Instruction  publique,  et  de  s'assurer 
du  coiu  ours  bienveillant  de  ceux  que  la  loi  désigne  comme  visiteurs  d'é- 
coles dans  la  muni<ipaliié  ;  je  leur  enjoins  aussi  de  construire,  pour  le  pre- 
mier de  sejttmbre prochain,  une  maison  pour  y  tenir  l'école  vaoàhX^, conformément 
à  la  loi  e'  aux  nglenients,  ou  de  l'airt;  l'acquisition  d'une  maison  convenable 
et  d'un  terrain  suffisant  pour  cet  objet,  après  avoir  toutefois,  préalablement 
pris  l'avis  de  monsieur  l'Inspecteur  yur  Vachat  de  ce  terrain  et  de  la  maison. 

Donné  à  Québec,  ce  23  mars  1891.  . 


(Signé) 


Copie  conforme 


Gédéon  Ouimet, 


1 


Surintendant. 
Elson  I.  Rexford, 

Secrétaire. 

En  conséquence,  dirai-je  k  mon  tour,  le  jugement  de  M .  Ouimet  devrait  être  cassé 
et  annulé  :  parce  que  les  arguments  sur  lesquels  il  est  basé  n'ont  aucune  valeur,  sont 
contradictoires  et  rédigés  en  iroquois,  dans  une  Province  où  le  franijais  et  l'anglais  sont 
les  seules  langues  otficielles. 

Je  ne  vois,  M.  le  Ministre,  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  exposé  jusqu'ici.  J'ai  prouvé 
amplement  que  rien,  dans  le  décret  du  Surintendant,  ne  justifie  la  conduite  déraisonna- 
ble et  injuste  qu'il  tient  à  l'égard  d'une  partie  notable  des  contribuables  de  la  paroisse 
des  Ecureuils .  J'ai  même  démontré  que  toutes  les  raisons  qu'il  invoque  en  faveur  de  son 
étrange  sentence  militent  puissamment  contre  elle.     Il  ne  me  reste  donc  pluS;   M.  le 


auteur  l'inimor- 
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Ministre,  qu'à  compter  sui'  l'esprit  de  justice  et  la  haute  raison  qui  vous  distinguent, 
ainsi  que  tous  les  membres  de  votre  Cabinet,  pour  obtenir  le  redressement  des  torts  dont 
nous  avons  à  nous  plaindre,  et  l'érection  d'une  nouvelle  municipalité  en  faveur  des  ha- 
bitants de  la  partie  Est  et  du  second  rang  de  la  paroisse  des  Ecureuils. 
J'espère  donc,  M.  le  ministre,  que  justice  va  nous  être  enfin  rendue,  et  que  je  ne  serai 
pas  dans  la  triste  nécessité  de  livrer  à  la  presse  les  deux  mémoires  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  communiquer. 

Veuillez  croire,  M.  le.  ministre,  à  la  considération  de  votre  très  humble  et  très  dé- 
voué serviteur. 

JOS.    B.  SOULARD 

Curé  des  Ecureuils. 


